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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_001

P - M. le Président du Conseil départemental

DELEGATIONS données au PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL 
INFORMATION de l'ASSEMBLEE - MARCHES PUBLICS

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu les délibérations n° CD_20210701_014, n° CD_20220408_003 et n° CD_20220624_002,

D E C I D E    :

Article unique. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information
à l'Assemblée Départementale, le 24 juin 2022, relative aux décisions qui ont été prises du 
7 mars au 31 mai 2022 par délégation, et qui concernent la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une 
augmentation du montant du contrat initial tel que modifié, le cas échéant, par la mise en œuvre de la 
clause de variation de prix, supérieure à 15 %, lorsque les crédits sont inscrits au Budget.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_002

P - M. le Président du Conseil départemental

SOCIETE des COURSES HIPPIQUES de CHATEAUROUX
Convention pour la saison 2022

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article unique. - La convention ci-jointe, avec la Société des Courses de Châteauroux 
organisatrice de deux épreuves de trots attelés, réservées aux drivers amateurs, et dénommées "Prix du 
Département de l’Indre", est approuvée pour un montant de 8.000 € T.T.C., soit 4.000 € T.T.C. par course, 
et le Président du Conseil départemental est autorisé à la signer.

Cette dépense est imputée sur le chapitre 011, rf : 023, article 6238. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_003

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE A, ATTACHE, RESPONSABLE 
de la CIRCONSCRIPTION d'ACTION SOCIALE d'ISSOUDUN/DEOLS

au sein de la DIRECTION de la PREVENTION
et du DEVELOPPEMENT SOCIAL

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique Territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 20 mai 2022, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un cadre A, attaché, responsable de la 
Circonscription d’Action Sociale d’Issoudun/Déols au sein de la Direction de la Prévention et du 
Développement Social, par voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 4 juillet 2022.

Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article   3  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_004

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE A, MEDECIN CONTRACTUEL,
au sein de la DIRECTION de la PREVENTION

et du DEVELOPPEMENT SOCIAL
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre Départemental de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 1er juin 2022, l'appel de candidatures statutaires correspondant
au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération n° CD_20220114_007 du 
14 janvier 2022,

D E C I D E    :
Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un médecin hors classe, par voie contractuelle, pour une 

durée de trois ans, à compter du 1er août 2022.
Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.
Article   3  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération est 

approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_005

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE B, TECHNICIEN,
ASSISTANT de PREVENTION au sein de la

DIRECTION GENERALE ADJOINTE des ROUTES,
des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique Territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le contrat d’engagement,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale dont la date limite était fixée au 
30 juin 2022, l'appel de candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un technicien, assistant de prévention, par voie 
contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 1er août 2022.

Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article   3  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_006

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE B, ASSISTANT de CONSERVATION
du PATRIMOINE et des BIBLIOTHEQUES

au sein de la DIRECTION des ARCHIVES DEPARTEMENTALES
et du PATRIMOINE HISTORIQUE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique Territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 28 avril 2022, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un assistant de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques, par voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 1er août 2022.

Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article   3  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_007

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL
de 2e CLASSE au CENTRE d'ENTRETIEN et d'EXPLOITATION

de la ROUTE de BUZANÇAIS au sein de la
DIRECTION GENERALE ADJOINTE des ROUTES,

des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique Territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrat d’engagement et avenant,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 5 mai 2022, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un adjoint technique principal de 2e classe, par 
voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 1er septembre 2022.

Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article   3  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_008

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL
de 2e CLASSE des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT

au COLLEGE Jean Rostand de TOURNON-SAINT-MARTIN
au sein de la DIRECTION GENERALE ADJOINTE des ROUTES,

des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique Territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement et avenants,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 23 mai 2022, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un adjoint technique principal de 2e classe des 
établissements d’enseignement, par voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 
1er août 2022.

Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article   3  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_009

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL
de 2e CLASSE au sein de la

DIRECTION des SPORTS, de l'ANIMATION et de la JEUNESSE
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique Territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 25 avril 2022, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un adjoint technique principal de 2e classe, par 
voie contractuelle, pour une durée d’un an, à compter du 7 juillet 2022.

Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article   3  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_010

P - M. le Président du Conseil départemental

RECONDUCTION du CONTRAT d'un CADRE A,
INGENIEUR RESEAUX/SYSTEMES et BASES de DONNEES

au SEIN de la DIRECTION des SYSTEMES d'INFORMATION
en contrat à durée indéterminée en application

des articles L 332-8 à L 332-10 du Code Général de la Fonction Publique
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l’article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement et avenants,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 29 novembre 2021, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Considérant que cet agent remplit les conditions pour bénéficier d'une transformation de son
contrat actuel en contrat à durée indéterminée, à compter du 1er septembre 2022,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat à durée 
indéterminée du cadre A, ingénieur réseaux/systèmes et bases de données contractuel au sein de la 
Direction des Systèmes d’Information, joint en annexe, qui prend effet au 1er septembre 2022.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_011

P - M. le Président du Conseil départemental

MISE à DISPOSITION d'un REDACTEUR PRINCIPAL de 2e CLASSE
auprès de l'ASSOCIATION des MAIRES de l'INDRE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 3 voix, MM. DOUCET, DAUGERON et AVEROUS ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié, relatif au régime de la mise à disposition 

applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,
Vu la délibération n° CD_20220114_011 en date du 14 janvier 2022 attribuant une subvention 

d’un montant de 17 600 € à l’A.M.I. 36,
Vu la délibération n° CD_20220624_005 en date du 24 juin 2022 attribuant une subvention 

complémentaire d’un montant de 24 337 € à l’A.M.I. 36,
Vu la convention entre la Mairie de Déols et l’A.M.I. 36 en date du 2 décembre 2020,
Vu l’accord de l’agent,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article unique. - La convention de mise à disposition, par le Département de l’Indre, d’un 
rédacteur principal de 2e classe auprès de l’A.M.I. 36, d’un mi-temps, pour l’année 2022 est approuvée.

Le Président du Conseil départemental est autorisé à la signer au nom du Département.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_012

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION d'un CADRE A, 
ATTACHE, RESPONSABLE de la CIRCONSCRIPTION 

d'ACTION SOCIALE de CHATEAUROUX
au SEIN de la DIRECTION de la PREVENTION

et du DEVELOPPEMENT SOCIAL
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d'engagement et avenants,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération n° CD_20220114_007 du 

14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 18 août 2022, la rémunération d’un cadre A, attaché, responsable de la 
Circonscription d’Action Sociale de Châteauroux, au sein de la Direction de la Prévention et du Développement Social,
est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du Département, 
l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau de sa rémunération.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_013

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION
d'un CADRE A, ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF
au SERVICE de l'AIDE SOCIALE à l'ENFANCE

au SEIN de la DIRECTION de la PREVENTION
et du DEVELOPPEMENT SOCIAL

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d'engagement et avenant,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération n° CD_20220114_007 du 

14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er septembre 2022, la rémunération d’un cadre A, assistant socio-éducatif 
exerçant au service de l’Aide Sociale à l’Enfance, au sein de la Direction de la Prévention et du Développement Social, 
est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du Département, 
l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau de sa rémunération.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_014

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION 
d'un CADRE A, ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF
à la CIRCONSCRIPTION d'ACTION SOCIALE

de LA CHATRE/ARDENTES
au sein de la DIRECTION de la PREVENTION

et du DEVELOPPEMENT SOCIAL
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d'engagement et avenants,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération n° CD_20220114_007 du 

14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 3 septembre 2022, la rémunération d’un cadre A, assistant socio-éducatif 
exerçant à la Circonscription d’Action Sociale de La Châtre/Ardentes, au sein de la Direction de la Prévention et du 
Développement Social, est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du Département, 
l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau de sa rémunération.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_015

P - M. le Président du Conseil départemental

PARTICIPATION aux REPAS PRIS par
les AGENTS du DEPARTEMENT de l'INDRE

au RESTAURANT de la CITE ADMINiSTRATIVE
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la circulaire interministérielle du 21 décembre 2015 relative à l'organisation et au 
fonctionnement des restaurants interadministratifs,

Vu la convention signée par le Département et l'A.R.C.A.C.,

Vu la délibération n° CD_20220624_005 du 24 juin 2022,

Vu le compte-rendu financier adressé,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article unique. - La convention ci-annexée entre le Département et l'A.R.C.A.C. relative à la 
participation financière au titre de l'exercice 2022 est adoptée. Le Président du Conseil départemental est 
autorisé à la signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_016

P - M. le Président du Conseil départemental

AVENANT à la CONVENTION relative à l'INTERVENTION
des SERVICES du DEPARTEMENT de l'INDRE

auprès du SERVICE DEPARTEMENTAL d'INCENDIE
et de SECOURS de l'INDRE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 2 voix, MM. FLEURET et BLANCHET ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les conventions relatives à l’intervention des services du Conseil général de l’Indre, auprès 

de la Direction Départementale du S.D.I.S. 36, entrées en vigueur les 1er mars 2011, 1er mars 2014, 
1er mars 2017, 19 février 2018 et 9 février 2021,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article unique. - L’avenant à la convention signée le 9 février 2021 relative à l’intervention 
des services du Département de l’Indre auprès du S.D.I.S. 36, ci-annexé, est approuvé.

Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à le signer au nom 
du Département de l’Indre.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_017

P - M. le Président du Conseil départemental

CONVENTION entre le DEPARTEMENT de l'INDRE,
l'ASSOCIATION des MAIRES de l'INDRE

 et l'UNION DEPARTEMENTALE des MAIRES RURAUX de l'INDRE
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 6 voix, MM. FLEURET, DOUCET, DAUGERON, AVEROUS, CARANTON 
et Mme FONTAINE ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° CD_20220114_011 en date du 14 janvier 2022 attribuant une subvention

d'un montant de 17.600 € à l'A.M.I. 36,
Vu la délibération n° CD_20220624_005 en date du 24 juin 2022 attribuant une subvention 

complémentaire d'un montant de 24 337 € à l'A.M.I. 36,
Vu la convention entre la Mairie de DEOLS et l'A.M.I. 36 en date du 2 décembre 2020,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20220114_011 du 14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article unique. - La convention financière établie entre le Département et l'Association des 
Maires de l'Indre (A.M.I. 36) concernant l'attribution d'une subvention, est approuvée.

Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à la signer au nom 
du Département.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_018

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL d'AIDE AU MAINTIEN
des ACTIVITES COMMERCIALES en ZONE RURALE

Reprise de la boucherie de POULAINES
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en 
Zone Rurale voté le 14 janvier 2022,

Vu la demande présentée par la Communauté de Communes de Chabris – Pays de Bazelle en 
vue d’obtenir une subvention pour l’aider à rénover la boucherie de POULAINES, afin de permettre au 
futur exploitant de travailler dans des locaux adaptés et conformes aux normes d’hygiène,

Vu le coût du projet et son plan de financement,

Vu l’avis favorable à la réalisation de ce projet émis par la Chambre de Métiers et de 
l’Artisanat de l’Indre,

Vu la délibération n° CD_20220114_013 du 14 janvier 2022 autorisant un programme 
départemental de 200.000 € au titre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités 
Commerciales en Zone Rurale, dont 138.000 € restent disponibles,

Vu l’avis de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



D E C I D E    :

Article unique. Une subvention de 29.701 € est accordée à la Communauté de Communes 
de Chabris – Pays de Bazelle dans le cadre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités 
Commerciales en Zone Rurale, pour la rénovation de la boucherie de POULAINES, afin de permettre au 
futur exploitant de travailler dans des locaux adaptés et conformes aux normes d’hygiène.

Elle correspond à 30 % d’un montant de travaux de 99.003 € H.T.

Les crédits nécessaires au paiement de cette subvention seront prélevés sur le chapitre 204, 
rf : 74, article 204142 du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_019

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.)
Section Investissement - Programme 2022

Répartition d'une partie du reliquat des crédits cantonaux de SAINT-GAULTIER.
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le règlement du F.A.R. adopté le 14 janvier 2022,
Vu la délibération n° CD_20220114_015, accordant au Fonds d'Action Rurale (F.A.R.) une dotation 

globale de 3.314.784 € pour l'année 2022, au titre de l'investissement, sections «voirie et équipement rural», 
dont 98.237 € pour le reliquat du canton de SAINT-GAULTIER,

Vu la proposition de répartition d’une partie du reliquat des crédits cantonaux de
SAINT-GAULTIER,

Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité ou d'un groupement de collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :
Article unique. - La répartition d’une partie du reliquat des crédits cantonaux de

SAINT-GAULTIER est adoptée telle que retracée dans le tableau figurant en annexe.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.





Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_020

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.)
Section Investissement - Programme 2022

Répartition du reliquat des crédits cantonaux de LA CHATRE et du BLANC
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le règlement du F.A.R. adopté le 14 janvier 2022,
Vu la délibération n° CD_20220114_015, accordant au Fonds d'Action Rurale (F.A.R.) une dotation 

globale de 3.314.784 € pour l'année 2022, au titre de l'investissement, sections «voirie et équipement rural», 
dont 25.357 € pour le reliquat du canton de LA CHÂTRE et 113.099 € pour le reliquat du canton du BLANC,

Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité ou d'un groupement de collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :
Article unique. - La répartition du reliquat des crédits cantonaux de LA CHÂTRE  et du BLANC 

sont adoptées telles que retracées dans les tableaux figurant en annexes.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.











Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_021

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE
Aide à l'installation d'une cabine de téléconsultation à ARGENTON-sur-CREUSE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Santé Publique,
Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires ( H.P.S.T.),
Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,
Vu la délibération n° CD_20220114_041 du 14 janvier 2022 relative aux dispositifs de lutte 

contre la désertification médicale,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l'installation d’une cabine de télémédecine d'un montant de 
5.000 € est attribuée à la pharmacie Benoit à ARGENTON-SUR-CREUSE. Cette dépense sera imputée au 
chapitre 204, rf : 58, article 20421, du Budget départemental.

Article   2  . - Le contrat ci-annexé est approuvé. Le Président du Conseil départemental est 
autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_022

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

FONDS d'AIDE au SOUTIEN de la VIE à DOMICILE
et à la PREVENTION de la PERTE d'AUTONOMIE

Adaptation de l'habitat par le Programme d'Intérêt Général (P.I.G.)
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du 28 février 1992 portant création du Fonds d’Aide au Maintien à 
Domicile et à la Prévention des Effets du Vieillissement,

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à la loi d’Adaptation de la Société au 
Vieillissement (A.S.V.),

Vu la délibération n° CD_20170116_035 du 16 janvier 2017 adoptant le Schéma 
gérontologique départemental,

Vu le Schéma départemental en faveur des personnes handicapées,

Vu le Règlement Départemental d’Aide Sociale (R.D.A.S.),

Vu le règlement du Fonds d’aide au soutien de la vie à domicile et à la prévention de la perte 
d’autonomie, actualisé par délibération n° CD_20190115_044 du 15 janvier 2019,

Vu la convention ETAT/Département signée le 29 novembre 2019, conclue pour une nouvelle 
période de cinq ans,

Vu les avenants avec les autres partenaires financiers,

Vu la délibération n° CD_20220114_039 du 14 janvier 2022 relative au Fonds d’aide au 
soutien de la vie à domicile et à la prévention de la perte d’autonomie,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué, à ce jour, au Département, avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Considérant que trois bénéficiaires ne réaliseront pas les travaux subventionnés,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Un crédit de 16.025,29 € est affecté aux opérations de logement de personnes 
âgées ou handicapées réalisées dans le cadre du P.I.G.

Les crédits de paiement correspondants seront prélevés au chapitre 204, rf : 538, 
article 20422.

Article 2. - Cette subvention globale sera répartie selon le tableau annexé, à chaque 
propriétaire, après vérification des factures fournies à la D.P.D.S. qui les aura validées.

Article 3. - La subvention de 771,80 € accordée à Madame Ghislaine ROGIER, par 
délibération n° CP_20201016_022 du 16 octobre 2020, est annulée.

Article 4. - La subvention de 1.500,00 € accordée à Monsieur AUMAITRE André, par 
délibération n° CP_20181109_010 du 9 novembre 2018, est annulée.

Article 5. - La subvention de 1.006,55 € accordée à Monsieur GOURICHON Jérôme, par 
délibération n° CP_20220225_007 du 25 février 2022, est annulée.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_023

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

PARTICIPATION FINANCIERE au titre du PLAN PAUVRETÉ - SOLIGUIDE
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’instruction ministérielle du 04 février 2019 relative à la mise en œuvre territoriale de la 
stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté,

Vu la délibération du 17 juin 2019 adoptant la convention d’appui à la lutte contre la 
pauvreté et l’accès à l’emploi 2019-2021,

Vu la Convention avec le Préfet de l’Indre portant contractualisation au titre du plan de lutte 
contre la pauvreté en date du 27 juin 2019 et son avenant en date du 12 décembre 2020,

Vu la délibération n° CP_20210607_043 du 7 juin 2021 adoptant la participation financière au 
titre du Plan pauvreté sur le projet de l’UDAF,

Vu la délibération n° CD_20220114_037 votant les crédits relatifs au RSA et autres dispositifs 
d’insertion,

Considérant que le demandeur n'a pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



D E C I D E    :

Article unique. - Une participation pour le fonctionnement du dispositif « Soliguide » de 
l’UDAF de 7.130,30 € est accordée. Le montant correspondant sera prélevé au chapitre 017, rf : 561, 
article 6568.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_024

C - Grands Investissements

ACQUISITION de PARCELLES de TERRAINS à 
CHATEAUROUX (R.D n° 920 - rocade de CHATEAUROUX)

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 3 voix, MM. FLEURET, HUGON et AVEROUS ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération du Conseil communautaire de CHATEAUROUX MÉTROPOLE du 

29 juin 2022,  
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - L’acquisition, auprès de CHATEAUROUX METROPOLE,  des parcelles cadastrées 
BD 126, BC 169 et 171 pour un total de 23 a 92 ca, est adoptée moyennant 2.870 €.

Article 2. - La Première Vice-Présidente du Conseil départemental est autorisée à signer 
l’acte à intervenir qui sera rédigé en la forme administrative par les services du Département.

Article 3. - Les dépenses seront imputées au Budget départemental, chapitre 21, rf : 621, 
article 2111.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_025

C - Grands Investissements

AMENAGEMENT de CARREFOUR RD53-RD53c
ACQUISITION à INGRANDES

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant qu’afin de réaliser l’aménagement du carrefour entre la RD53 et la RD53C à 
INGRANDES, la parcelle B n° 771 pour 6a 85ca sera cédée moyennant la somme de 274 euros au 
Département par M. Thierry PASCANO et Mme Sophie PASCANO,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L’acquisition foncière de la parcelle B n° 771 sur la commune d’INGRANDES 
pour un montant total de deux cent soixante quatorze euros, est adoptée.

Article 2. - Madame la Première Vice-Présidente du Conseil départemental est autorisée à 
signer l’acte correspondant qui sera établi en la forme administrative par les services du Département.

Article 3. - Les dépenses seront imputées au Budget départemental, chapitre 21, rf : 621, 
article 2111.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_026

C - Grands Investissements

GROUPEMENT de COMMANDES pour l'ACQUISITION de MATÉRIAUX de CONSTRUCTION
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 2 voix, MM. FLEURET et BLANCHET ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu le projet de convention constitutive du groupement de commandes entre le Département 

de l’Indre et  le Service d'Incendie et de Secours de l'Indre pour l’acquisition de matériaux de construction,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - La convention constitutive d'un groupement de commandes entre le 
Département de l’Indre et le Service d'Incendie et de Secours de l'Indre pour l’acquisition de matériaux de 
construction, ci annexée, est adoptée.

Article 2. -  Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer
la convention susvisée.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_027

C - Grands Investissements

GROUPEMENT de COMMANDES pour l'ACQUISITION de CONSOMMABLES d'IMPRESSION
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 2 voix, MM. FLEURET et BLANCHET ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu le projet de convention constitutive du groupement de commandes entre le Département 

de l’Indre et  le Service d'Incendie et de Secours de l'Indre pour l’acquisition de consommables 
d’impression,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :
Article 1  er  . -  La convention constitutive d'un groupement de commandes entre le 

Département de l’Indre et le Service d'Incendie et de Secours de l'Indre pour l’acquisition de 
consommables d’impression, ci annexée, est adoptée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer 
la convention susvisée.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_028

C - Grands Investissements

GROUPEMENT de COMMANDES pour l'ACQUISITION d'HUILES et LUBRIFIANTS
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 2 voix, MM. FLEURET et BLANCHET ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu le projet de convention constitutive du groupement de commandes entre le Département 

de l’Indre et  le Service d'Incendie et de Secours de l'Indre pour l’acquisition d’huiles et lubrifiants,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - La convention constitutive d'un groupement de commandes entre le 
Département de l’Indre et le Service d'Incendie et de Secours de l'Indre pour l’acquisition d’huiles et 
lubrifiants, ci annexée, est adoptée.

Article 2. -  Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer
la convention susvisée.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_029

C - Grands Investissements

GROUPEMENT de COMMANDES pour l'ACQUISITION d'ESSENCE ALKYLEE
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 2 voix, MM. FLEURET et BLANCHET ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu le projet de convention constitutive du groupement de commandes entre le Département 
de l’Indre et  le Service d'Incendie et de Secours de l'Indre pour l’acquisition d’essence alkylée,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :
Article 1  er  . - La convention constitutive d'un groupement de commandes entre le 

Département de l’Indre et le Service d'Incendie et de Secours de l'Indre pour l’acquisition d’essence 
alkylée, ci annexée, est adoptée.

Article 2. -  Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer
la convention susvisée.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_030

C - Grands Investissements

REFORME de MATERIELS du LABORATOIRE DEPARTEMENTAL d'ANALYSES
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les matériels listés en Annexe 1, sont réformés et sortis de l’inventaire du 
Laboratoire Départemental d’Analyses.

Article 2. - Les matériels listés en Annexe 2 non inventoriés, sont réformés et sortis de 
l’inventaire du Laboratoire Départemental d’Analyses.

Article 3. - Les matériels listés en Annexe 3, sont réformés, sortis de l’inventaire du 
Laboratoire Départemental d’Analyses et proposés à la vente sur le site d’enchères en ligne 
« Agorastore.fr ».

Les recettes correspondantes seront imputées sur le chapitre 77, rf : 921, article 775 du 
Budget Annexe du Laboratoire Départemental d’Analyses. A défaut d’acquéreur, ces matériels seront mis 
au rebut.

Article 4. - Les appareils listés ci-après non inventoriés, sont réformés et proposés à la vente 
sur le site d’enchères en ligne « Agorastore.fr » :

- 16 écrans

- 2 clients légers.

Les recettes correspondantes seront imputées sur le chapitre 77, rf : 921, article 7788 du 
Budget Annexe du Laboratoire Départemental d’Analyses. A défaut d’acquéreur, ces appareils seront mis 
au rebut.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article 5. - Le Président du Conseil Départemental ou son représentant, est autorisé à signer 
les documents relatifs à ces ventes.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_031

C - Grands Investissements

REFORME de MATÉRIELS, ACCESSOIRES DIVERS et petits OUTILLAGES ANCIENS
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220144_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les matériels listés ci-après sont réformés, sortis de l'Inventaire du Département 
et proposés à la vente sur le site d'enchères en ligne « Agorastore.fr »

Matériels N° immatriculation
N° d’Inventaire
Département

Année
d’acquisition

Prix d’achat en €
TTC

3 Armoires 7990 2003 1086,27

Clim portative 14552 2008 646,88

Fauteuil
4659 2000 444,56

1 Caisson porteur 4588 1998 404,76

1 Goulotte + Trieurs 4624 1999 106,14

1 Goulotte + Trieurs 4591 1998 15,42

1 Bureau 4590 1998 206,03

1 Angle arrondi 4587 1998 182,01

1 Bureau 4586 1998 201,72

Armoire rideau 14325 2008 369,71

1 Console technique 4657 2000 831,64

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



1 Caisson roulettes 4655 2000 406,32

1 Caisson roulettes 4654 2000 390,69

1 Chaise 4660 2000 106,01

1 Table 4471 1993 135,60

1 Fauteuil 4631 1999 308,91

1 Fauteuil de travail 
Domino

10949 2004 324,84

1 Armoire basse 
coulissante

4487 1993 603,53

4 Chaises 14344 2008 229,64

1 Chaise de travail Kendo
Kendji

13694 2007 289,19

1 Compresseur BD-429-SP 18301 1993 12498,11

1 Ensemble de bureau 10729 2004 6147,14

1 Compresseur 5217 1994 183,17

1 Cric FOG 5223 1994 115,39

1 Cric FOG 5224 1994 115,39

1 Cric FOG 5224 1994 115,39

RENAULT MASTER 
Benne 7 places

BE-492-DN 17959 2005 26 326,54

RENAULT Master Tolé 3 
places

BE-188-DZ 17951 2004 23 360,06

RENAULT Master 7 
places

BE-570-VF 17960 2005 25 368,68

RENAULT Trafic BE-570-VF 17968 2008 21 208,85

RENAULT Clio AA-833-VQ 18043 2009 11641,21

RENAULT Clio Campus 9591-SN-36 14664 2008 10 000,00

RENAULT Kangoo BE-200-KB 18009 2004 11 026,58

RENAULT Clio Campus BE-293-HP 18042 2008 10 809,83

RENAULT M150 BE-624-KD 18264 1995 68 302,50

RENAULT Tracteur Ergos BD-449-XM 17997 2008 103 930,18

Débroussailleuse SMA 
Lynx

18663 2002 25 462,82

Débroussailleuse SMA 
Jaguar

19060 2003 41 195,07

RENAULT Tracteur 
ERGOS 100

BD-846-XH 19057 2003 55 626,58

Lame de déneigement 
ARVEL

19041 2006 6 480,38

Lame de déneigement 
FRANCE NEIGE

19045 2006 7 389,88

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Lame de déneigement 
ARVEL

19039 2006 6480,38

RENAULT Tracteur 
ERGOS 95

BD-965-WN 18330 1996 42 197,14

Point à temps CSMAD 20315 2013 40 315,71

Point à temps CSMAD 20316 2013 40 315,71

Point à temps CSMAD 20317 2013 40 315,72

Chaise opérateur 17292 2010 251,16

Chaise visiteur 17294 2010 91,13

Les recettes correspondantes seront imputées sur le chapitre 77, rf : 60, article 775 du Budget 
du Département. A défaut d'acquéreur, ces matériels seront mis au rebut.

Article 2. - Les accessoires divers et le petit outillage ancien listés ci-après sont réformés et 
proposés à la vente sur le site d'enchères en ligne «  Agorastore.fr » :

- Mobilier scolaire ( tables, chaises, paravents ……),

- Matériels et mobiliers de cuisine ( tables, plateforme, lave-vaisselles, pétrin…….),

- Mobiliers de laboratoire ( tables, chaises…..),

- Lot de mobilier de  la BDI,

- Lot mobiliers divers ( chaises, armoires, tables, lampes…….),

- Lot fauteuils divers,

- Lot de matériel informatique divers,

-  Lot de relevages de tracteur et bâtis,

- Lot de glissières,

- Palam 2 tonnes à chaîne TRIPMASE,

- Pompe avancement hydrostatique tracteur RENAULT 704,

- Lot de roues cloutées.

A défaut d’acquéreur ces matériels seront mis au rebut.

Article 3. -  Le Président du Conseil Départemental ou son représentant, est autorisé à signer
les documents relatifs à ces ventes.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_032

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CONVENTION de DON d'ARCHIVES PRIVEES - FONDS ANDRE BEAU
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code du Patrimoine,

Vu le Code des Relations entre le public et l’administration,

Considérant l’intérêt du fonds André BEAU pour l’histoire du département,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Le don du fonds André BEAU est accepté.

Article 2. - La convention de don du fonds André Beau, ci-annexée, est approuvée et le 
Président du Conseil départemental est autorisé à la signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_033

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

VALIDATION de la LISTE des 25 STAGIAIRES D.A.R.C.
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20220114_053 votant une subvention de 132.000 € pour 
l’organisation du Stage Festival International D.A.R.C. comprenant le festival, les concerts décentralisés et 
la gratuité des frais d’inscription et de restauration de midi des 25 stagiaires,

Vu la convention adoptée par la Commission Permanente du Conseil Départemental le 
17 juin 2022,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article unique. - La liste ci-après, désignant les 25 jeunes Indriens qui bénéficieront du stage
D.A.R.C. offert par le Département en 2022 est approuvée :

Candidat Commune de résidence Candidat Commune de résidence

Ambre BARBERA 
SANSANO

SAINTE-SÉVÈRE-sur-
INDRE

Anush KHACHIKYAN CHÂTEAUROUX

Maëlys BAZIN MONTCHEVRIER Maëla KERBOEUF BRIANTES

Cassandra BEIGNEUX THEVET-SAINT-JULIEN Chloé LECLERC Le POINÇONNET

Carla BERGER La CHÂTRE Tamara MALKHASYAN CHÂTEAUROUX

Amandine CRESPIN CLION-sur-INDRE Sanaa MARTIN-
AOUSSAT

CHÂTEAUROUX

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Adam FONTAINE CHÂTEAUROUX
Selma MARTIN-
AOUSSAT CHÂTEAUROUX

Clément GOURIER SEGRY Alexane PENOT ISSOUDUN

Camille GUILBAUD CHAVIN Alix PERES THEVET-SAINT-JULIEN

Julie POMMÉ VALENÇAY Kauraly TIMBRIA La CHÂTRE

Jade PORNIN-FAUCHON LEVROUX Yoann SAUMUROT SAINT-DENIS-de-
JOUHET

Mélanie RABATÉ VINEUIL Anastasiia SURDU CHÂTEAUROUX

Anna RAJSAVONG NEUVY-SAINT-
SÉPULCHRE

Leïla VAN INGEN BUZANÇAIS

Mathilde RENAULT
SAINT-DENIS-de-
JOUHET

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_034

E - Education et Transports

FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS
Remboursement des frais liés à la promotion de la natation

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20220114_065 du 14 janvier 2022 relative à la répartition des 
dotations de fonctionnement des collèges publics,

Considérant les frais réels engagés par les collèges au titre de la promotion de la natation,

Vu la réserve de 132.685,00 € disponible au chapitre 65, rf : 221, article 65511,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les propositions de dotations complémentaires allouées aux collèges publics au 
titre du remboursement des frais liés à la promotion de la natation sont adoptées, conformément au 
tableau ci-après, pour un montant de 3.934,95 € :

COLLEGE Remboursement des frais liés à la promotion de la natation

La Fayette CHATEAUROUX 280 €

Diderot ISSOUDUN 912 €

SAINTE-SEVERE 888,95 €

ARDENTES 618 €

BUZANCAIS 1.236 €

TOTAL 3.934,95 €

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article 2. - La dépense est imputée au chapitre 65, rf : 221, article 65511.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_035

E - Education et Transports

SECOURS AUX FAMILLES 2022
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° CD_20220114_065 du 14 janvier 2022 par laquelle le Département a procédé à la 

répartition des dotations de fonctionnement des collèges,
Considérant qu’une convention annuelle doit être passée entre le Département et la  Direction des 

Services Départementaux de l’Education Nationale pour déterminer le montant à répartir entre les collèges,
Vu le crédit de 23.165 € restant à répartir au titre des secours aux familles, mis en réserve au 

chapitre 65, rf : 221, article 65511,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération n° CD_20220114_007 du 

14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - La convention annuelle de partenariat au titre de l’année 2022, pour l’aide à la restauration
scolaire dans les collèges liant la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale et le Département 
de l’Indre, figurant en annexe, est approuvée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer cette convention.
Article 3. - Un crédit de 23.165 € est réparti entre les collèges publics, au titre des secours aux familles, 

selon le tableau figurant en annexe. Le versement sera effectué à la demande de l’établissement, après étude des 
reliquats.

Article 4. - La dépense est imputée au chapitre 65, rf : 221, article 65511.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_036

E - Education et Transports

SUBVENTION aux SEJOURS LINGUISTIQUES des COLLEGES
FONCTIONNEMENT

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant les frais engagés par les collèges publics de BUZANCAIS, AIGURANDE, EGUZON, 
VALENCAY et LA CHATRE relatifs aux séjours linguistiques qu'ils ont réalisés,

Vu le disponible de 132.685,00 € sur la dotation de fonctionnement mise en réserve au 
chapitre 65, rf : 221, article 65511, pour les collèges publics,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er     . - Les propositions de dotations complémentaires allouées aux collèges au titre de
la participation aux frais engagés pour les accompagnateurs des séjours linguistiques sont adoptées 
conformément au tableau ci-après, pour un montant total de 5.604,90 € :

Collèges
Participation aux frais engagés pour les accompagnateurs 

des séjours linguistiques

BUZANCAIS 1.500,00 €

AIGURANDE 1.000,00 €

EGUZON 854,90 €

VALENCAY 1.000,00 €

LA CHATRE 1.250,00 €

TOTAL 5.604,90 €

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article 2 . - Ces dépenses sont imputées au chapitre 65, rf : 221, article 65511.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_037

E - Education et Transports

APPROBATION de la CONVENTION relative aux MODALITÉS de SOUSCRIPTION et aux TARIFS
des SERVICES ou OUTILS FOURNIS par le GIP RECIA au DÉPARTEMENT de l’INDRE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20210115_058 approuvant l’adhésion du Département au 
GIP RECIA,

Vu le projet de convention ci annexé, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article unique . - Le projet de convention relative aux modalités de souscription et aux tarifs 
des services ou outils fournis par le GIP RECIA au Département de l’Indre est approuvé. Le Président est 
autorisé à signer cette convention.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_038

E - Education et Transports

BOURSES DEPARTEMENTALES
d'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

aux BACHELIERS MENTION "BIEN" et "TRES BIEN"
1 boursier supplémentaire - Session juin 2021

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le règlement des bourses départementales d’enseignement supérieur, adopté le 

14 janvier 2022,
Vu le crédit disponible d’un montant de 76.600 €,
Vu la demande présentée,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - La bourse départementale d’enseignement supérieur, figurant au tableau annexé
à la présente délibération pour la session de juin 2021, est accordée au bachelier ayant obtenu une 
mention «bien» ou «très bien» : 

- 1 bourse d’un montant de 200 €.
Article 2. - La somme globale de 200,00 € est imputée au chapitre 65, rf : 23, article 6513.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_039

ES - Jeunesse et Sports

FONDS d'ANIMATION RURALE
Canton d'ISSOUDUN

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération du Conseil Général du 9 février 1990 décidant de créer le Fonds d'Action Rurale,
Vu la délibération n° CD_20220114_069 du 14 janvier 2022 accordant à ce fonds une dotation de 

365.252 €, dont 7.804 € pour le canton de ISSOUDUN, 
Vu le règlement en vigueur du F.A.R., adopté le 14 janvier 2022,
Vu la proposition de répartition de crédits de fonctionnement présentée par le canton 

d’ISSOUDUN,
Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 

bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :
Article   unique  . - La proposition de répartition est adoptée telle que retracée dans le tableau ci-

joint pour le canton d’ISSOUDUN.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_040

ES - Jeunesse et Sports

FONDS d'APPUI aux PROJETS ASSOCIATIFS
Cantons d'ARDENTES, BUZANCAIS et ISSOUDUN

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du Conseil Départemental du 14 janvier 2022 accordant à ce fonds une 
dotation de  137.800 € répartis en 10 enveloppes de 10.600 € pour les cantons d’ARDENTES, 
ARGENTON-sur-CREUSE, LE BLANC, BUZANCAIS, LA CHATRE, ISSOUDUN, LEVROUX, 
NEUVY-SAINT-SEPULCHRE, SAINT-GAULTIER et VALENCAY et une enveloppe de 31.800 € pour les cantons
de CHATEAUROUX 1-2-3,

Vu le règlement en vigueur du Fonds d’Appui aux Projets Associatifs (F.A.P.A.), adopté le 
15 janvier 2021,

Vu les propositions de répartition de crédits d’investissements présentées par les cantons 
d’ ARDENTES, BUZANCAIS et ISSOUDUN,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les propositions de répartition sont adoptées telles que retracées dans les 
tableaux ci-joints pour les cantons d’ARDENTES, BUZANCAIS et ISSOUDUN.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article 2. - La dépense est imputée au chapitre 204, rf : 30, articles 20421 et 20422.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.









Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_041

ES - Jeunesse et Sports

SUBVENTIONS en faveur des ASSOCIATIONS
SPORTIVES d'ISSOUDUN

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20220114_069 du 14 janvier 2022, votant un crédit de 22.635 € pour
les associations locales sportives et de jeunesse et d’éducation populaire d’ISSOUDUN,

Vu la délibération n° CD_20220225_022 du 25 février 2022,

Vu le reliquat disponible,

Vu les dossiers présentés par les associations,

Vu le règlement relatif aux subventions en faveur des associations sportives et de jeunesse et 
d’éducation populaire d’ISSOUDUN du 14 janvier 2022,

Vu l’avis de la Commission de la Jeunesse et des Sports du 25 février 2022,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une subvention d’un montant de 1.500 €, à titre exceptionnel, est attribuée à 
l’association Equestre du Pays d’Issoudun, pour le concours de saut d’obstacle dédié aux Amateurs et aux 
Professionnels.

Article 2. - Une subvention d’un montant de 1.000 € est attribuée au Judo Club d’Issoudun 
pour le fonctionnement de son association.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article 3. - Une subvention d’un montant de 1.200 € pour le Tennis Club d’Issoudun pour 
son fonctionnement.

Article 4. - Une subvention complémentaire d’un montant de 135 € est attribuée au Ping 
Pong Club d’Issoudun pour son fonctionnement

Article 5. - Les crédits seront prélevés au chapitre 65, rf : 32, article 6574 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_042

ES - Jeunesse et Sports

LICENCE SPORT en INDRE 6-17 ans
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° CD_20220114_069 du 14 janvier 2022, votant un crédit de 62.000 € pour

la participation du Département à la prise en charge de la Licence Sport en Indre,
Vu la délibération n° CP_20220318_036 du 18 mars 2022 répartissant une partie de 

l’enveloppe,
Vu le règlement du Fonds départemental d’intervention en faveur de la Licence Sport en 

Indre pour les 6/17 ans adopté le 30 juin 2020,
Vu les dossiers présentés par les familles,
Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 

bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :
Article u  nique  . - Les propositions de crédits en faveur des familles figurant dans le tableau 

ci-annexé sont adoptées pour un montant de  12.298,34 €.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_043

ES - Jeunesse et Sports

SPORT INDIVIDUEL de HAUT NIVEAU
Bourse à Monsieur Thomas TRUFFIER

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° CD_20220114_069 du 14 janvier 2022 relative aux sportifs individuels de haut

niveau figurant sur les listes « relève » et « espoir », à ceux qui s’engagent vers l’arbitrage et votant un crédit de
7.000 €,

Vu la délibération n° CP_20220225_023 du 25 février 2022 répartissant une partie du programme 
et laissant un reliquat de 6.086 €,

Vu le règlement relatif au Fonds d’Aide au sport individuel de haut niveau adopté le 29 juin 2001,
Vu le dossier présenté par le candidat,
Considérant que Monsieur Thomas TRUFFIER n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir

bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :
Article unique. - Une bourse de 457 € est attribuée à Monsieur Thomas TRUFFIER, licencié au 

Club de tir Brennou, qui est inscrit sur la liste « espoir » des sportifs de haut niveau et qui évolue dans le 
domaine du tir sportif. 

Cette somme sera versée à Monsieur ou Madame TRUFFIER Olivier.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_044

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

BILAN 2021 de la CONTRACTUALISATION avec l’ÉTAT
au titre du PLAN de LUTTE contre la PAUVRETÉ

_________

VOTE : Adopté par 18 voix pour, 0 voix contre et 2 abstention(s)

La Commission Permanente comptant 24 membres,

4 membre(s) étant absent(s)

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’instruction ministérielle du 04 février 2019 relative à la mise en œuvre territoriale de la 
stratégie de prévention de lutte contre la pauvreté,

Vu la délibération du Conseil Départemental du 17 juin 2019 adoptant la convention d’appui 
à la lutte contre la pauvreté et l’accès à l’emploi 2019-2021,

Vu la convention avec le Préfet de l’Indre portant contractualisation au titre du plan de lutte 
contre la pauvreté en date du 27 juin 2019,

Vu la délibération de la Commission Permanente du 03 juillet 2020 adoptant le bilan 2019 de 
la contractualisation avec l’État au titre du Plan de Lutte contre la Pauvreté,

Vu la délibération du 11 décembre 2020 adoptant l’avenant 2020 de la contractualisation 
avec l’État au titre du Plan de lutte contre la pauvreté,

Vu la délibération du 23 juillet 2021 adoptant le bilan 2020 de la contractualisation avec l’État
au titre du Plan de lutte contre la pauvreté,

Vu la délibération du 10 décembre 2021 adoptant l’avenant 2021 de la contractualisation 
avec l’État au titre du Plan de lutte contre la pauvreté,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



D E C I D E    :

Article unique. Le bilan relatif à la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et l’accès 
à l’emploi 2019-2022, ci-annexé, est adopté. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_045

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

PARTICIPATION FINANCIERE du DEPARTEMENT à DEUX ACTIONS COLLECTIVES
"PROJET VACANCES FAMILIALES 2022"

des CENTRES SOCIO-CULTURELS de la VILLE de CHATEAUROUX
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 4 voix, MM. AVEROUS, HUGON, Mmes MONJOINT et JBARA-SOUNNI 
ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du Conseil Général n° CG / B 13 du 21 janvier 2000 créant un Fonds de 
soutien  à l'action sociale collective et au développement social local,

Vu la délibération n° CD_20220114_027 du 14 janvier 2022 dotant ce fonds d'une somme 
globale de 50.000 €,

Vu la demande de la Ville de Châteauroux du 21 juin 2022 pour le Centre Socio-culturel de 
Saint-Jean/Saint-Jacques, et du 6 mai 2022 pour les Centres Socio-culturels Vaugirard/Saint Christophe et 
Touvent Grand Champs 

Considérant que le demandeur pour ce projet n'a pas communiqué à ce jour au Département
avoir bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un groupement de 
collectivité territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1er.     - Le Département participera au financement de deux projets de départ en 
vacances pour des familles en difficulté réalisés par les Centres Socio-culturels de Châteauroux en 
accordant :

- 700,00 € au Centre Socio-culturel Saint-Jean/Saint-Jacques de CHATEAUROUX, pour le 
séjour du 16 au 22 juillet 2022 aux Sables d’Olonne en Vendée (85),

- 800,00 € au Centre Socio-culturel Vaugirard/Saint Christophe et Touvent Grands Champs de
CHATEAUROUX, pour le séjour du 9 au 16 juillet 2022 dans un camping en Bretagne.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article 2. - La dépense correspondante à ces deux actions sera prélevée sur les crédits 
inscrits au chapitre 65, rf : 51, article 6568. Le paiement s'effectuera pour les deux actions en un seul 
versement auprès de la Ville de Châteauroux, après adoption de la présente délibération.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_046

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

BANQUE ALIMENTAIRE de l'INDRE - Participation 2022
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et 

réformant les politiques d'Insertion,
Vu la délibération n° CD_20220114_037, votant les crédits relatifs au R.S.A.,
Vu la demande de l'association «La Banque alimentaire»,
Considérant que le demandeur n’a pas communiqué, à ce jour, au Département, avoir 

bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :
Article 1  er  . - Une participation en fonctionnement de 20.000 € est accordée à l'association 

«La Banque Alimentaire de l'Indre» pour l'année 2022, afin de la soutenir dans son action en faveur des 
publics fragilisés et plus particulièrement les bénéficiaires du R.S.A. 

Article 2. - Le montant correspondant sera prélevé au chapitre 017, rf : 561, articles 6568 
et 6574.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_047

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

SUBVENTION FAMILLES RURALES - Rur@linette 2022 - PLAN PAUVRETE
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’instruction ministérielle du 04 février 2019 relative à la mise en œuvre territoriale de la 
stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté,

Vu la délibération du 17 juin 2019 adoptant la convention d’appui à la lutte contre la 
pauvreté et l’accès à l’emploi 2019-2021,

Vu la Convention avec le Préfet de l’Indre portant contractualisation au titre du plan de lutte 
contre la pauvreté en date du 27 juin 2019, l’avenant en date du 12 décembre 2020 et l’avenant du
17 décembre 2021,

Vu la convention avec Familles Rurales Fédération départementale de l’Indre portant sur le 
dispositif « accueil numérique itinérant » du 5 juillet 2021,

Vu la délibération n° CD_20220114_037 votant les crédits relatifs au Revenu de Solidarité 
Active et autres dispositifs d’insertion,

Considérant que le demandeur n'a pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_037 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article    1er  . -  Une participation pour le fonctionnement du dispositif  « accueil numérique
itinérant » de la Fédération départementale Familles rurales de 60.000 € est accordée. 

Article   2  . - L’avenant ci-annexé à la convention du 5 juillet 2021 est approuvé et le Président
du Conseil départemental est autorisé à le signer.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Article 3 - Le montant correspondant sera prélevé au chapitre 017, rf : 561, article 6568.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_048

C - Grands Investissements

TRAVAUX COMMUNAUX 
subventionnés sur les RECETTES 

provenant des AMENDES de POLICE 2021
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 2 voix, Mme LACOU et M. CARANTON ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les demandes de subventions déposées par les Communes de CHABRIS, POMMIERS, 
REUILLY, CLION-SUR-INDRE, SAINT-MICHEL-EN-BRENNE, THENAY, LA BERTHENOUX, ARDENTES, LACS, LE
POINCONNET, MARON, VAL-FOUZON, CEAULMONT, PRUNIERS, PELLEVOISIN, MERIGNY,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article unique. – Le tableau figurant ci-après constitue une première tranche d’opérations 
communales aidées au titre du programme de répartition des amendes de police 2021 pour un montant 
de 132.040,47 €, laissant un reliquat de 293.181,53 €.

CANTON
PROGRAMME 2022 – 1ère tranche

DESIGNATION
TRAVAUX

H.T. TAUX SUBVENTION

VALENCAY
CHABRIS : création d’une piste cyclable et d’un
plateau surélevé 35 610,65 € 30 % 10 683,20 €

ARGENTON-
SUR-CREUSE

POMMIERS : fourniture et pose de deux radars
pédagogiques 2 798,00 € 30 % 839,40 €

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



LEVROUX
REUILLY : création d’un ralentisseur rue du 
Maquis Nord Indre et installation d’un coussin 
berlinois rue de la Liberté

9 765,05 € 30 % 2 929,52 €

BUZANCAIS
CLION-SUR-INDRE : mise en œuvre d’un sens 
unique 724,05 € 30 % 217,22 €

LE BLANC

SAINT-MICHEL-EN-BRENNE : 
- fourniture et pose d’un feu récompense et de
3 radars pédagogiques
- fourniture et pose de 2 « feu récompense » 
au niveau du centre de loisirs

18 142,00 €

18 570,40 €

30 %

50 %

5 442,60 €

9 285,20 €

SAINT-
GAULTIER

THENAY : création d’un îlot central  au 
carrefour de la rue de la Paix (RD 48) et des 
rues des Cailloutis et Pierre Delaveau 

3 434,73 € 30 % 1 030,42 €

LA CHATRE

LA BERTHENOUX : 
- sécurisation de l’entrée du bourg côté 
Thevet-St-Julien et aménagement carrefour RD
68/VC 9 « La Poulinière »
- ilôts directionnels et stationnement rue de la 
Mairie devant école

9 654,00 €

5 019,00 €

30 %

50 %

2 896,20 €

2 509,50 €

ARDENTES
ARDENTES : création d’un plateau surélevé 
devant la piscine et d’une place de 
stationnement

14 058,14 € 30 % 4 217,44 €

LA CHATRE

LACS :
- création de trottoirs, d’un cheminement 
piétonnier et de deux plateaux surélevés 
devant l’école
- création de 2 plateaux aux entrées de bourg

40 070,56 €

39 656,63 €

30 %

50 %

12 021,17 €

19 828,32 €

ARDENTES
LE POINCONNET : création de parking aux 
abords du gymnase – solde (1ère partie versée
en 2021 : 7 942,14 €)

65 124,80 € 30 % 11 595,30 €

ARDENTES

MARON : modification du régime de priorité 
du carrefour R.D. 12/71 et de la route de 
Tillaire ainsi que l’instauration d’une limitation 
de vitesse à 30 km/h

656,16 € 50 % 328,08 €

VALENCAY
VAL-FOUZON (VARENNES-SUR-FOUZON) : 
création d’une piste cyclable chemin de l’Etang
Vieux

8 305,00 € 30 % 2 491,50 €

ARGENTON-
SUR-CREUSE

CEAULMONT : 
Le Multon – création de 2 plateaux surélevés 
et d’un cheminement piétonier
Les Granges – création de 2 plateaux surélevés

100 000,00 € 30 % 30 000,00 €

LA CHATRE PRUNIERS : acquisition de 2 radars 
pédagogiques

3 138,00 € 30 % 941,40 €

VALENCAY PELLEVOISIN : création d’un cheminement 
piétonnier sur la R.D. 15

31 926,00 € 30 % 9 577,80 €

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



LE BLANC MERIGNY : acquisition et pose de 2 « feu vert 
récompense »

17 354,00 € 30 % 5 206,20 €

Total   424 007,17 € 132 040,47 €

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 1 juillet 2022

DOSSIER N° CP_20220701_049

C - Grands Investissements

BIENS DEPARTEMENTAUX 
REPARATION URGENTE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Un prélèvement de 20.000 € est effectué sur le chapitre 020, rf : 01, article 020 
« dépenses imprévues » du Budget du Département. 

Article 2. - Une autorisation de programme de 20.000 € et les crédits correspondants sont 
affectés à l’opération de confortement du mur riverain de la propriété départementale de l’avenue des 
Marins à CHATEAUROUX.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.


